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1.
Mesures de prévention

Au cours des dernières années, le Gouvernement du Mexique a renforcé son cadre juridique national, il a amélioré la coordination entre les institutions et a mis sur pied des instances spécialisées pour s’occuper de la traite des personnes. Le Mexique dispose de la Loi visant à prévenir et à punir la traite des personnes (novembre 2007); de son Règlement (février 2009) et du Programme national en la matière, publié le 6 janvier 2011 (annexe). Ces instruments sont conformes au Protocole de Palerme sur la traite des personnes ainsi qu’aux engagements internationaux souscrits par le Mexique au sein des divers forums régionaux et multilatéraux. 

Pour ce qui est du cadre institutionnel, le Bureau du Procureur spécial en matière de délits de violence contre la femme et de traite des personnes (FEVIMTRA) du Bureau du Procureur général de la République a été créée en janvier 2008, et la Commission inter-secrétariats visant à prévenir et à punir la traite des personnes, organe qui compte plus de 26 entités publiques et qui coordonne le Secrétariat du Gouvernement, a été constituée en juillet 2009. La Commission incorpore, à titre d’invités, la Commission nationale des droits de la personne, des experts universitaires
/  ainsi que des organisations de la société civile
/.
En outre, des postes d’Agents de protection de l’enfance (OPI), qui sont des spécialistes en matière d’identification et d’accompagnement des enfants victimes de la traite des personnes et de prestation de services à ces enfants, ont été créés. On compte actuellement 332 OPI dans tout le pays.

En matière de stratégies et de politiques gouvernementales visant à lutter contre ce phénomène, soulignons le Programme national visant à prévenir et à punir la traite des personnes, qui compte 58 lignes d’action relatives à des campagnes de sensibilisation; prévention; et dénonciation, ainsi que l’élaboration d’un diagnostic national du délit que constitue la traite des personnes. Il y a des mesures orientées vers les enfants, lesquels sont considérés comme très vulnérables à la traite, de même que des campagnes de diffusion visant spécifiquement les mineurs et encourageant l’enregistrement des naissances dès la naissance de l’enfant.
En outre, plusieurs services du Gouvernement fédéral ont élaboré leurs propres “Programmes de prévention en matière de traite des personnes”.

Par ailleurs, le Programme d’investissement social commun (PCS) renforce le rôle des acteurs sociaux, par le truchement de la promotion de projets d’investissement commun visant à appuyer les personnes pauvres, exclues, marginalisées, handicapées, en situation d’inégalité basée sur le sexe ou vulnérables. De 2004 à 2009, le PCS a destiné $17 926 386,00 pesos au financement de 38 projets au sein de diverses entités fédératives portant sur la conscientisation, la prévention, des modèles d’intervention, le diagnostic des facteurs exerçant une influence sur la traite des personnes, l’hébergement, les services de santé, les services d’aide, l’éducation et les conseils juridiques destinés aux victimes de ce délit, notamment. 

Par l’intermédiaire du “Fonds pro-équité”, un soutien économique est accordé aux organisations de la société civile pour l’élaboration de projets destinés à améliorer les conditions de vie de la population féminine et promouvoir l’égalité des sexes. En 2010, deux projets en matière de traite des personnes ont été financés pour un montant total de 539 600 pesos.

Le Système national pour le développement intégral de la famille (DIF) a destiné en 2010 un montant de $7 100 000 à la conception et à la mise en œuvre de plans d’action visant la prévention, les services ainsi que l’élimination de l’exploitation des enfants à des fins sexuelles au sein des entités fédératives.

En matière de traite à des fins de travail, le Gouvernement du Mexique a fait la promotion du “Macaron de l’entreprise agricole libre de main-d’œuvre enfantine” dans plus de 60 entreprises agricoles de l’ensemble du pays, pour décourager l’engagement de mineurs et il a distingué 21 entreprises des États de Basse Californie, Jalisco, Sinaloa et Sonora pour avoir élaboré de bonnes pratiques en matière de travail et de responsabilité sociale en faveur des enfants. 

Pour ce qui est des campagnes d’information et de sensibilisation, en juillet et en août 2010 a été diffusé, à la télévision, à la radio et dans la presse, la “Campagne fédérale visant à prévenir et à combattre la traite des personnes”, qui était centrée sur les modalités d’exploitation à des fins de travail et à des fins sexuelles. Les messages de cette campagne ont été traduits dans 21 langues autochtones et émis par le Système de radiodiffuseurs culturels autochtones, afin d’alerter et de prévenir contre la traite des personnes un des secteurs les plus vulnérables de la population.

Parmi les autres campagnes médiatiques ayant reçu une couverture étendue dans notre pays, mentionnons les suivantes: “Depuis l’enfance dans le respect et l’égalité”, qui a pour but de lutter contre la violence contre les femmes en encourageant le respect et l’égalité dès l’enfance, et “Halte à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales d’enfants et d’adolescents dans le secteur des voyages et du tourisme”, contre le tourisme sexuel visant des enfants. 

L’une des initiatives de plus grande envergure en matière de prévention et de sensibilisation sociale relativement à la traite des personnes a été la “Campagne Cœur bleu - Mexique”. En avril 2010, le Mexique est devenu le premier pays du monde à adopter la “Campagne Cœur bleu contre la traite des personnes” de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, sous la coordination du Secrétariat aux relations extérieures et avec la participation de plus de 26 instances publiques, organisations de la société civile, entreprises privées et bailleurs de fonds internationaux.

D’avril 2010 à maintenant, dans le cadre de la Campagne, 60 activités importantes ont été réalisées dans les domaines de la discussion, la formation, la prévention, des événements culturels et sportifs de sensibilisation et d’encouragement de l’engagement social en faveur des victimes de la traite des personnes, ayant une incidence sur plus de 18,000 personnes dans l’ensemble du pays.

L’un des piliers de la “Campagne Cœur bleu - Mexique” a été les “Dialogues avec la communauté”, lesquels, au moyen d’ateliers et de rallyes ludico-éducatifs, visent à prévenir des situations de risque chez les enfants et les adolescents, à promouvoir leur participation en vue de créer des mécanismes de prévention au niveau scolaire, et à leur donner des outils d’auto-protection permettant d’éviter qu’ils ne deviennent victimes de ce délit. À cette date, 47 ateliers ont été donnés dans des écoles publiques et privées de niveaux primaire, secondaire et préparatoire tant dans le district fédéral que dans les divers États de la République.

2.
Mesures de pénalisation

La Loi visant à prévenir et punir la traite des personnes qualifie ce délit conformément à l’article 3 du Protocole de Palerme. 

En mai 2009 a été publiée la “Loi sur la confiscation”, qui permettra que les biens confisqués et dont l’origine est liée à des délits fédéraux comme la criminalité organisée, les délits contre la santé, l’enlèvement, le vol de véhicule et la traite des personnes, soient transférés à l’État, sans contrepartie ni indemnisation d’aucune sorte à son propriétaire, si à qui prétend le propriétaire ou se comporte comme tel. Les ressources découlant de la confiscation seront déposées en fiducie et seront destinés à réparer les dommages et à offrir des services de soutien aux victimes de ces délits.

Pour ce qui est de l’harmonisation des lois, 29 entités fédératives ont légiféré en matière de traite des personnes; et neuf États de la République (Chiapas, District fédéral, Hidalgo, Nuevo León, Tabasco, Tamaulipas, Tlaxcala, Veracruz et San Luis Potosí) disposent de lois fondamentales en la matière, qui couvrent les diverses modalités d’exploitation mentionnées dans le Protocole de Palerme ainsi que dans les lois nationales.

Le Bureau du Procureur spécial pour les délits de violence contre les femmes et de traite des personnes a mis à la disposition de la population une ligne téléphonique gratuite ainsi que du personnel spécialisé pour fournir des renseignements, recueillir les dénonciations et apporter de l’aide aux victimes de la traite.

Le Gouvernement mexicain a déployé d’importants efforts de formation de fonctionnaires des services qui composent la Commission inter-secrétariats visant à prévenir et à punir la traite des personnes, et il offre des cours spécialisés à des employés du Ministère public, des policiers, des fonctionnaires travaillant à la migration ou à la protection consulaire, des inspecteurs du travail et des juges civils, notamment. Jusqu’à maintenant, 60 000 fonctionnaires aux niveaux fédéral, étatique et municipal. 

La Commission inter-secrétariats prévoit réaliser le Programme “Formateur de formateurs” dans le cadre de la Campagne Cœur bleu, dans le but de prévenir la traite des personnes sous deux facettes principales: éviter que le délit ne soit commis et éviter d’en devenir victime. Le Programme envisage la formation de fonctionnaires afin qu’ils sensibilisent les parties de la population en situation de vulnérabilité et qu’ils les aident à développer des capacités d’auto-protection.

En 2010, on a enregistré une croissante importante du nombre de dénonciations en matière de traite, et la FEVIMTRA a rapporté 48 vérifications et 8 réquisitoires. 

3.
Mesures de protection

En 2009, le Programme de protection et d’assistance aux victimes de la traite des personnes a destiné 5 millions de pesos aux soins et à l’assistance à des victimes mexicaines à l’étranger. Les six consulats mexicains situés dans les régions de plus grande incidence de ce délit participent à ce programme. En 2010, les représentations du Mexique aux États-Unis ont traité à elles seules 169 cas liés à la traite des personnes.

Le réseau de consulats du Mexique à l’extérieur, principalement aux États-Unis, a institutionnalisé la collaboration avec des organisations non gouvernementales locales tels Coalition to Abolish Slavery and Trafficking (CAST) à Los Angeles; International Rescue Committee à Miami; Standing Against Global Explotation “Proyecto SAGE” à San Francisco; Office of Refugee Resettlement (ORR); Health and Human Services (HHS); Women Transitional Living Center, Inc. (WTLC) à Santa Ana.

Le Gouvernement du Mexique s’est engagé à porter assistance de façon efficace en matière de migration aux victimes étrangères de la traite des personnes, privilégiant en tout temps l’intérêt supérieur de la personne. La victime de la traite a droit à un temps de réflexion pour décider si elle désire rester au Mexique ou retourner à son pays d’origine. Elle est également informée de son droit de dénoncer les faits devant le Ministère public, bien qu’elle ne soit pas poussée à le faire. 

Le Gouvernement du Mexique garantit à toutes les victimes d’origine étrangères qui sont rapatriées la protection de la Police fédérale préventive dans ses déplacements ainsi que dans son voyage vers son pays d’origine. Quant à elles, les victimes qui choisissent de rester au Mexiques sont canalisées vers le “Refuge à sécurité maximale” de la FEVIMTRA, ou alors vers des refuges administrés par des organisations de la société civile, avec le soutien de l’Organisation internationale pour les migrations ou du Système pour le développement intégré de la famille, dans le cas de mineurs. Dans tous les cas, les victimes reçoivent des soins, une aide psychologique et elles sont informées que leur séjour dans les refuges est strictement volontaire.

De 2005 à 2010, l’Institut national de migration a aidé 273 victimes de la traite. En 2010, on a identifié 147 victimes des nationalités suivantes: guatémaltèque (123); hondurienne (10); salvadorienne (10); équatorienne (2); colombienne (1) et chinoise (1); dont les cas ont été traités par la voie de la régularisation de leur situation au Mexique ou de leur rapatriement volontaire.

Afin de renforcer et de garantir l’accès à la justice des victimes de ce délit qui n’auraient pas été identifiées avant d’arriver au centre de détention de l’immigration, les Nouvelles normes de fonctionnement des centres de détention de l’immigration ont été émises le 7 octobre 2009, établissant l’obligation du responsable d’informer par écrit l’étranger(ère) de ses droits et obligations, notamment le droit de dénoncer si la personne a été victime d’un délit, et de disposer de représentation juridique et d’assistance.  

En 2010, des “grandes lignes pour les entrevues d’identification de victimes et de victimes potentielles de la traite des personnes” et des “grandes lignes pour les entrevues d’enfants et d’adolescents (NNA) victimes et victimes potentielles de la traite des personnes”, qui visent à renforcer les capacités de détection de victimes et de victimes potentielles de la traite par le personnel de l’Institut national de migration, ont été établies. 

Enfin, l’on a créé divers mécanismes de contact avec la communauté dans le but de recueillir les dénonciations en matière de traite des personnes et d’informer la communauté relativement aux instances gouvernementales de traitement et de protection, comme la ligne téléphonique 01800 TRATA et l’adresse courriel casosdetrata@inami.gob.mx. En outre, des triptyques, des affiches et des cartes portant sur la traite des personnes ont été conçus en vue d’informer et de sensibiliser la population à ce délit et aux conséquences qu’entraîne le fait d’être victime de la traite des personnes, ainsi que pour diffuser les mécanismes de traitement et de dénonciation.

http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25564S-1.pdf 
Boletín Ley Trata de Personas
http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25564S-2.pdf 
Boletín DGDH Trata de Personas México
http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25564S-3.pdf 
Boletín DGDH Programa Nacional Trata 2010-2012
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